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Alors que la maladie causée par le nouveau coronavirus (la COVID-19) continue de se 
propager dans le monde, ses répercussions sur le commerce international, les chaînes 
d’approvisionnement, les déplacements, les prix des marchandises, la confiance des 
consommateurs et les prévisions des entreprises ne cessent d’empirer.

La portée des répercussions demeure toutefois difficile à évaluer ou à prédire de façon 
utile. Les émetteurs doivent examiner l’incidence de la COVID-19 sur leurs activités, 
notamment en ce qui concerne la continuité des activités et la gestion des risques, et 
sur leurs obligations d’information publique. Les dates de dépôt de documents annuels 
approchant, les émetteurs assujettis au Canada font face à un défi de taille : fournir aux 
investisseurs de l’information exacte sur l’avenir de leur entreprise alors que l’ampleur 
des risques posés par la COVID-19 change d’un jour à l’autre.

Communication faite au public

La COVID-19 aura des répercussions sur les documents d’information continue, 
notamment le rapport de gestion, la notice annuelle, la circulaire de sollicitation de 
procurations et les états financiers de l’émetteur assujetti, les contrôles et les 
procédures de communication de l’information, les contrôles internes de l’information 
financière et, de manière générale, les déclarations publiques de l’émetteur assujetti 
(comme les communiqués sur les résultats trimestriels ou annuels et les communiqués 
de presse). La situation exige toute l’attention du conseil d’administration, du comité 
d’audit et de la haute direction de l’émetteur, de même que celle des équipes 
responsables de la communication de l’information financière, des services juridiques et
de la conformité, de la comptabilité et de l’audit interne.

Facteurs de risque

Les documents d’information continue doivent décrire les facteurs de risque 
susceptibles de porter considérablement atteinte aux activités, à la situation financière 
et aux résultats d’exploitation de l’émetteur. La direction, avec l’aide du conseil 
d’administration, du comité d’audit, des conseillers juridiques et des auditeurs externes, 
doit surveiller étroitement les effets potentiels de la COVID-19. Tous ces intervenants 
doivent également évaluer si les facteurs de risque existants tiennent adéquatement 
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compte des risques posés par le coronavirus, ou s’il y aurait lieu d’inclure d’autres 
renseignements abordant la question de l’épidémie.

Dans la mesure où la COVID-19 a causé ou est raisonnablement susceptible de causer 
des changements importants aux activités de l’émetteur, des mises à jour doivent être 
apportées aux facteurs de risque existants. La meilleure façon de traiter des risques liés
à l’épidémie dépend du contexte et de l’émetteur. Ainsi, le niveau de détail à fournir est 
largement tributaire du secteur dans lequel l’émetteur exerce ses activités, ainsi que de 
son rayonnement géographique et de l’étendue des activités touchées, notamment en 
ce qui concerne le personnel, les fournisseurs et les clients dans chaque région 
touchée.

Si les risques que pose la COVID-19 pour les activités de l’émetteur se rapportent à la 
confiance des consommateurs, à l’instabilité des marchés et à d’autres facteurs liés à 
l’économie en général, l’émetteur peut probablement intégrer l’information relative à 
l’évolution du coronavirus dans les facteurs de risque existants concernant les 
désastres naturels, les cas de force majeure, la santé publique ou l’incertitude relative à 
la conjoncture macroéconomique mondiale.

Lorsque les risques posés par la COVID-19 sont étroitement liés au modèle d’affaires, à
la chaîne d’approvisionnement ou au secteur de l’émetteur, celui-ci doit préparer des 
facteurs de risque distincts qui expliquent précisément comment la COVID-19 pourrait 
nuire à ses activités et à ses résultats futurs. Les facteurs de risque ne doivent pas se 
limiter à des formules standards ou présenter les risques de façon hypothétique si ceux-
ci se sont matérialisés. L’émetteur doit veiller à ce que l’information sur les facteurs de 
risque liés au nouveau coronavirus aborde les risques spécifiques à son entreprise, et 
non présenter un simple résumé des événements récents et des répercussions 
générales sur l’économie.

En plus de son examen des facteurs de risque, la direction doit également passer en 
revue ses mises en garde relatives à l’information prospective et s’assurer que celles-ci 
tiennent compte de toute mise à jour des facteurs de risque et des hypothèses sous-
jacentes.

Rapport de gestion

Le rapport de gestion sert à expliquer la situation financière et les perspectives de 
l’employeur par l’analyse des tendances, de la demande, des engagements, des 
événements ou des incertitudes connus raisonnablement susceptibles d’avoir une 
incidence sur les activités de l’émetteur. On y aborde également les tendances et les 
risques qui ont eu une incidence sur les états financiers de l’émetteur, ainsi que ceux 
qui pourraient raisonnablement les toucher à l’avenir. S’il y a lieu, l’émetteur devrait 
aborder les conséquences importantes possibles de l’épidémie de COVID-19 sur les 
résultats d’exploitation, les éléments du bilan et les projections de flux de trésorerie, de 
même que les mesures d’atténuation possibles. L’émetteur doit donc analyser 
expressément toute conséquence projetée de la COVID-19 directement liée à ses 
activités. La direction doit également se prononcer sur la possibilité que des besoins de 
liquidité imprévus puissent exercer une pression sur la situation de trésorerie et, si 
l’accès aux marchés des capitaux devient difficile, que la trésorerie devienne un 
problème majeur.
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Incidence comptable et états financiers

L’émetteur, de concert avec son comité d’audit et ses auditeurs externes, doit s’assurer 
que l’information comptable et financière, l’audit et les processus d’examen tiennent 
compte des incertitudes et de la volatilité actuelles des marchés. Les principales 
hypothèses et sensibilités doivent être réévaluées et l’émetteur doit évaluer le caractère 
adéquat de l’information sur les possibilités de dépréciations des stocks et de pertes de 
valeur, de défauts de remboursement des prêts ou de manquements aux engagements,
d’évolution défavorable du risque de crédit des clients ou d’autres personnes provoquée
par les changements dans la situation actuelle, de changements dans la conjoncture 
commerciale ou économique pouvant avoir une incidence sur la juste valeur des actifs 
et des passifs financiers et autres, de changements dans les prévisions de croissance 
pouvant avoir une incidence sur l’évaluation des pertes de valeur (concernant, par 
exemple, l’achalandage et d’autres actifs incorporels et les immobilisations), ainsi que 
sur les stratégies et politiques de gestion de l’évolution de la situation. L’émetteur doit 
aussi évaluer comment la COVID-19 devrait être intégrée dans l’information sur les 
événements subséquents divulguée dans les notes afférentes aux états financiers, étant
donné que sa propagation s’est accélérée après la fin de l’exercice. Enfin, l’émetteur 
doit consulter ses auditeurs externes afin de savoir si les dates limites pour la 
publication des états financiers pourront être respectées, ou s’il existe des possibilités 
de réserve quant à la portée des rapports des auditeurs externes.

Mises à jour pour le marché

Outre l’information continue périodique, l’émetteur assujetti a également une obligation 
continue de communiquer l’information importante et de déclarer rapidement tout 
changement important touchant son entreprise, ses activités et son capital. L’émetteur 
qui a déjà communiqué ses résultats (dans le cadre de mises à jour régulières sur les 
résultats) ou qui s’est déjà exprimé sur les effets de la COVID-19 doit évaluer la 
possibilité que l’information divulguée soit maintenant inexacte et doive être révisée.

L’émetteur doit s’assurer, pour autant que les renseignements importants existent et 
qu’ils ont été communiqués de manière générale et largement diffusés, que des 
protocoles appropriés sont en place et ont été appliqués afin d’empêcher la 
communication sélective de renseignements importants non destinés au public, ainsi 
que toute utilisation inappropriée de ces renseignements, notamment la négociation de 
titres fondée sur ceux-ci. Étant donné les incertitudes quant à l’étendue géographique 
de la propagation, à la gravité et aux conséquences ultimes de la COVID-19, la direction
doit faire preuve de prudence si elle décide de s’exprimer sur l’incidence possible du 
virus sur ses activités. Comme il est d’usage dans les déclarations publiques au sujet 
d’événements futurs, l’émetteur doit s’assurer d’inclure les mises en garde et réserves 
appropriées.

Gestion des risques et gouvernance

Les administrateurs et les dirigeants de sociétés canadiennes sont assujettis à une 
obligation de diligence ainsi qu’à des devoirs fiduciaires qui les obligent à agir dans 
l’intérêt fondamental de l’émetteur et des parties prenantes concernées. Ils doivent 
également agir avec le soin, la diligence et la compétence dont ferait preuve une 
personne raisonnablement prudente. Les administrateurs et la direction doivent 
particulièrement tenir compte de ces devoirs lorsqu’ils prennent des mesures 
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concernant la COVID-19 et élaborent des stratégies de gestion des risques. Il est 
important pour eux de se tenir au courant de l’information raisonnablement disponible 
afin d’avoir une bonne compréhension des risques potentiels, et de réévaluer leurs 
décisions en fonction des nouveaux renseignements dont ils prennent connaissance. 
Étant donné la nature incertaine de l’épidémie et la vitesse à laquelle elle se propage, il 
est crucial pour eux de se tenir informés et à jour s’ils veulent être en mesure de 
reconnaître et de gérer adéquatement les risques d’entreprise liés à la COVID-19.

L’émetteur qui dispose de plans et de procédures de continuité des activités officiels 
doit les appliquer, et apporter les rectifications nécessaires à mesure qu’il obtient de 
nouveaux renseignements ou que la situation évolue. L’émetteur doit également revoir 
les mandats de son conseil d’administration et des comités afin de confirmer les 
responsables de la supervision et du soutien aux efforts d’évaluation et d’atténuation 
des risques de la direction. Dans bien des cas, le comité des ressources humaines et le 
comité de santé et sécurité seront appelés à prêter main-forte.

S’il reste encore à voir quels seront les effets à long terme de la COVID-19 sur les 
activités commerciales, le rendement financier, le cours des actions, la stratégie, la 
répartition du capital et la réduction des risques, la façon dont les émetteurs gèrent leur 
exposition aux risques découlant du coronavirus pourrait être un élément déterminant 
pour les investisseurs qui prennent des décisions de placement. Les émetteurs doivent 
donc évaluer s’ils annonceront leurs stratégies de gestion des risques liés à la COVID-
19 et, le cas échéant, comment ils s’y prendront. Une telle annonce pourrait notamment 
porter sur la façon dont les émetteurs prévoient traiter les risques et les éventualités à 
court, moyen et long terme.

Les équipes en droit des sociétés et en valeurs mobilières

de BLG peuvent conseiller les sociétés canadiennes et leur conseil d’administration 

respectif sur les questions juridiques liées au coronavirus, particulièrement en ce qui 

concerne leurs obligations d’information publique, de gestion des risques et de 

gouvernance.
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Breanne  Lehodey

Services

Marchés financiers, Gestion de crise

https://www.blg.com/fr/services/practice-areas/capital-markets
https://www.blg.com/fr/people/_deactive/l/lehodey-breanne
https://www.blg.com/fr/services/practice-areas/capital-markets
https://www.blg.com/fr/services/practice-areas/corporate-commercial/crisis-management


5

____________________________________________________________________________________

BLG  |  Vos avocats au Canada

Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. (BLG) est le plus grand cabinet d’avocats canadien véritablement 

multiservices. À ce titre, il offre des conseils juridiques pratiques à des clients d’ici et d’ailleurs dans plus de 

domaines et de secteurs que tout autre cabinet canadien. Comptant plus de 725 avocats, agents de propriété 

intellectuelle et autres professionnels, BLG répond aux besoins juridiques d’entreprises et d’institutions au pays 

comme à l’étranger pour ce qui touche les fusions et acquisitions, les marchés financiers, les différends et le 

financement ou encore l’enregistrement de brevets et de marques de commerce.

blg.com

Bureaux BLG

Calgary

Centennial Place, East Tower
520 3rd Avenue S.W.
Calgary, AB, Canada
T2P 0R3

T 403.232.9500
F 403.266.1395

Ottawa

World Exchange Plaza
100 Queen Street
Ottawa, ON, Canada
K1P 1J9

T 613.237.5160
F 613.230.8842

Vancouver

1200 Waterfront Centre
200 Burrard Street
Vancouver, BC, Canada
V7X 1T2

T 604.687.5744
F 604.687.1415

Montréal

1000, rue De La Gauchetière Ouest
Suite 900
Montréal, QC, Canada
H3B 5H4

T 514.954.2555
F 514.879.9015

Toronto

Bay Adelaide Centre, East Tower
22 Adelaide Street West
Toronto, ON, Canada
M5H 4E3

T 416.367.6000
F 416.367.6749

Les présents renseignements sont de nature générale et ne sauraient constituer un avis juridique, ni un énoncé complet de la législation 

pertinente, ni un avis sur un quelconque sujet. Personne ne devrait agir ou s’abstenir d’agir sur la foi de ceux-ci sans procéder à un examen 

approfondi du droit après avoir soupesé les faits d’une situation précise. Nous vous recommandons de consulter votre conseiller juridique si 

vous avez des questions ou des préoccupations particulières. BLG ne garantit aucunement que la teneur de cette publication est exacte, à 

jour ou complète. Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite sans l’autorisation écrite de Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., 

S.R.L. Si BLG vous a envoyé cette publication et que vous ne souhaitez plus la recevoir, vous pouvez demander à faire supprimer vos 

coordonnées de nos listes d’envoi en communiquant avec nous par courriel à desabonnement@blg.com  ou en modifiant vos préférences 

d’abonnement dans blg.com/fr/about-us/subscribe. Si vous pensez avoir reçu le présent message par erreur, veuillez nous écrire à 

communications@blg.com. Pour consulter la politique de confidentialité de BLG relativement aux publications, rendez-vous sur 

blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels.

© 2025 Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. Borden Ladner Gervais est une société à responsabilité limitée de l'Ontario.

http://www.blg.com/fr/
mailto:desabonnement@blg.com
https://www.blg.com/fr/about-us/subscribe
mailto:communications@blg.com
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels



